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CE QUI NOUS MOTIVE  

Nous avons connu une année intense et passionnante. Nous avons pu lancer de nom-
breuses actions et obtenir quelques résultats réjouissants. Nous avons discuté et dé-
battu, afin de nous rapprocher de notre objectif, à savoir faire de constructionsuisse le 
porte-parole du secteur de la construction dans la politique et dans le public. 
 
constructionsuisse s’est notamment fortement engagée dans les dossiers politiques 
particulièrement importants pour notre secteur. Nous ne citerons ici que les princi-
pales activités liées au processus législatif :  
·  La révision de la loi fédérale sur les marchés publics nous a tout particulièrement 

occupés. L’engagement commun de l’ensemble du secteur de la construction 
semble avoir porté ses fruits : nous sommes en grande partie satisfaits du projet 
approuvé par le Conseil des Etats ; sur certains points, nous voyons toutefois en-
core un potentiel d’amélioration. Une attention particulière sera accordée aux cri-
tères d’adjudication et à la modification de la notion d’« offre économiquement la 
plus avantageuse » en « offre la plus avantageuse », afin de susciter enfin un vrai 
changement de culture en faveur d’une plus grande compétitivité basée sur la 
qualité, dans la pratique de l’adjudication. Sur ce point, nous ne négligerons au-
cune possibilité et nous nous mobiliserons jusqu’à la fin des débats. 

·  L’abandon, par le Conseil fédéral, de la révision prévue de la Lex Koller est une 
bonne nouvelle. Avec d’autres organisations, nous sommes intervenus activement 
contre cette révision et notre action a été clairement couronnée de succès. 

·  Le thème du droit des cartels continue de nous occuper. Nos collègues suisses 
romands de constructionromande ont pris l’initiative et veulent tirer au clair la situa-
tion juridique au moyen de trois interventions parlementaires. constructionsuisse 
soutient activement ces interventions et contribue à ce que la problématique des 
cartels soit enfin tirée au clair.  

 
A côté du travail de conviction auprès des parlementaires, nous avons bien entendu 
aussi envoyé diverses prises de position en réponse à des consultations et nous nous 
sommes efforcés d’intégrer les impératifs de l’économie de marché et les intérêts des 
entreprises dans différents projets, par exemple dans le domaine de la sécurité au 
travail. 

Notre engagement à différents niveaux reste extrêmement important. Nous devons 
nous montrer encore plus unis, afin que le secteur de la construction soit perçu comme 
une force politique et puisse exercer une influence correspondante. Il s’agit également 
d’aborder ensemble les grands thèmes comme les défis économiques ou la numéri-
sation, ainsi que la modification des processus de construction que cela implique. En 
cette nouvelle année aussi, nous nous engageons pour un secteur de la construction 
fort, novateur et moderne. 
 
 
Hans Wicki, conseiller aux Etats   Benjamin Wittwer 
Président de constructionsuisse  Directeur de constructionsuisse 
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DOSSIERS POLITIQUES  

Susciter un changement de paradigme dans le domaine  des marchés publics  
La révision totale de la loi fédérale sur les marchés publics a longuement occupé le 
secteur de la construction, en particulier le secrétariat de constructionsuisse, et l’oc-
cupe toujours. Nous sommes actuellement dans la dernière ligne droite pour ce qui 
concerne la législation fédérale. 

Après que le Conseil national a débattu du projet en juin, la Commission de l’économie 
et des redevances du Conseil des Etats (CER-E) s’est penchée sur le projet durant 
l’été et l’automne. Ce projet a ensuite été transmis au Conseil des Etats pour la session 
d’hiver. Nous sommes en grande partie satisfaits du résultat : le projet de révision re-
présente globalement un bon projet, à l’élaboration duquel l’ensemble du réseau de 
constructionsuisse a apporté une contribution importante.  

L’harmonisation des différentes réglementations en matière de marchés publics de la 
Confédération et des cantons, visée par cette révision, représente un objectif de 
longue date du secteur de la construction. D’autres attentes sont également réalisées 
avec ce projet. Ainsi, le droit de regard, initialement prévu, a par exemple été supprimé, 
un droit de recours complet a été introduit et, après l’adjudication, tous les soumission-
naires ont accès au procès-verbal. Globalement, il reste quelques différences par rap-
port à la version du Conseil national, qu’il s’agira de régler durant le premier semestre 
de 2019, afin que le Conseil fédéral puisse mettre cette loi en vigueur, selon toute 
prévision début 2020. 

Le cœur du nouveau droit des marchés publics est constitué par le poids nettement 
plus important accordé à la qualité et à la durabilité, ainsi qu’au fait que le prix ne 
constitue plus le critère d’adjudication pratiquement le plus important. Cela représente 
un changement de paradigme et doit maintenant entrer dans les esprits des pouvoirs 
adjudicateurs. En d’autres termes, c’est la mise en œuvre qui sera déterminante. Cela 
vaut non seulement pour la Confédération, mais aussi – et surtout – pour les cantons, 
qui doivent maintenant mettre en œuvre la nouvelle convention intercantonale harmo-
nisée sur les marchés publics. 

constructionsuisse s’engage dès aujourd’hui pour la mise en œuvre du nouveau droit 
des marchés publics et continuera de le faire : d’une part, un groupe de travail pour la 
pondération du prix et de la qualité a été créé avec la Conférence de coordination des 
services de la construction et des immeubles des maîtres d'ouvrage publics (KBOB). 
D’autre part, nous nous engageons, conjointement avec la Société suisse des entre-
preneurs (SSE) et la KBOB, dans le projet « adjudications favorables aux PME ».  

 

Participer à la révision du droit de la constructio n 

Dans certains dossiers, le secrétariat de constructionsuisse assure la direction et la 
représentation à l’extérieur. Un premier projet pilote de ce type est la révision du droit 
de la construction, pour lequel l’Office fédéral de la justice prépare actuellement une 
consultation. Ce sujet doit être traité, notamment, dans la perspective de la motion 
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(Hildegard) Fässler « Renforcer les droits du maître d'ouvrage en matière de répara-
tion des vices de construction ». constructionsuisse est intervenue contre la motion 
Fässler dès son dépôt, en 2009, conjointement avec plusieurs organisations membres. 
Les Chambres avaient alors adopté cette motion et chargé le Conseil fédéral d’étudier 
la question pour soit publier un message pour la modification des dispositions concer-
nées, soit exposer les raisons pour lesquelles la motion serait à classer. Après cela, 
cette motion a été mise de côté pendant un certain temps, mais est actuellement re-
prise sous la forme d’une révision du droit de la construction. 

Le secrétariat de constructionsuisse, de même que plusieurs organisations membres 
ont reçu, au printemps 2018, une invitation de l’Office fédéral de la justice pour une 
discussion préliminaire du projet de révision. Des séances de coordination internes ont 
eu lieu sous la direction de constructionsuisse, et une fiche technique commune a été 
élaborée. Ce groupe spécialisé ad hoc va continuer de suivre cette affaire. Nous at-
tendons prochainement la mise en consultation. Ce groupe de travail élaborera une 
prise de position commune, qui sera ensuite remise au nom de constructionsuisse. Ce 
premier projet pilote doit permettre de mettre en pratique et de tester la coopération 
sous l’égide de l’association faîtière. 

 

Non à l’initiative contre le mitage  

L’ensemble du secteur de la construction s’est également opposé à l’initiative contre 
le mitage. Le comité de constructionsuisse recommande à l’unanimité de voter non. 
Cette initiative des Jeunes Verts a été rejetée en votation le 10 février 2019 par 63,7 
pour cent des votants. Même si son objectif a rencontré, dans son principe, une cer-
taine sympathie, elle semblait inapplicable pour une nette majorité de la population. 
L’exigence absolutiste d’un blocage complet de l’extension des zones à bâtir n’était 
guère réaliste, ne serait-ce qu’en raison de l’augmentation prévisible de la population. 
Elle ignore également que les exigences des initiants sont déjà en grande partie réali-
sées depuis l’acceptation, en 2013, de la révision de la loi sur l’aménagement du ter-
ritoire. Les cantons ont actuellement fort à faire avec la mise en œuvre de la nouvelle 
loi sur l’aménagement du territoire, et le processus est encore en cours. Introduire, 
dans ce contexte, de nouvelles règles du jeu à travers une initiative fédérale aurait 
placé les cantons et les communes devant des problèmes pratiquement insolubles. 
Avec ce non à l’initiative contre le mitage, le processus engagé peut maintenant être 
poursuivi et mené à terme. 

 

Nouvelles règles pour la construction en dehors des  zones à bâtir 

Dans la deuxième étape de la révision partielle de la loi sur l’aménagement du territoire 
(LAT), le Conseil fédéral propose notamment de nouvelles règles pour la construction 
en dehors des zones à bâtir. Dans ce cadre, le principe fondamental de la séparation 
entre zones constructibles et zones non constructibles doit être maintenu. Une plus 
grande marge de manœuvre doit toutefois être accordée aux cantons pour les utilisa-
tions supplémentaires d’intérêt public. Celles-ci doivent toutefois être liées à des com-
pensations. Les autorisations de construire en dehors des zones à bâtir doivent être 
assorties d’une obligation de démolir. Par ailleurs, des principes pour l’aménagement 
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d’espaces fonctionnels et du sous-sol doivent être intégrés dans la LAT. De plus, la 
pesée des intérêts doit être renforcée en l’ancrant nouvellement dans la loi. 

L’élément le plus important du projet de loi est constitué par la construction en dehors 
des zones à bâtir, avec la nouvelle approche de planification et de compensation. Dans 
ce domaine, il y a nécessité d’agir. Dans notre pays densément urbanisé, avec des 
conflits d’intérêts complexes liés à l’utilisation, des exigences élevées sont posées à 
la pesé des intérêts dans le cadre de l’aménagement du territoire. Les prescriptions 
relatives à la construction en dehors des zones à bâtir sont aujourd’hui opaques et 
complexes. Il est important d’améliorer et de simplifier considérablement la structure 
systématique. Le but de cette étape de révision de la LAT doit être de réduire les 
constructions et les installations en dehors des zones à bâtir et dans les zones agri-
coles, en particulier les constructions de grand volume. Les transformations autorisées 
doivent conduire à une culture architecturale de meilleure qualité, avec moins d’émis-
sions. Pour cela, des exigences particulières doivent être posées à la qualité architec-
turale et à l’intégration paysagère. Les particularités régionales doivent être prises en 
compte. 

Le Conseil fédéral a présenté son projet de loi au Parlement durant quatrième trimestre 
2018, après plusieurs années de travaux préparatoires réalisés par l’Office fédéral du 
développement territorial (ARE). constructionsuisse suit avec un esprit critique ce pro-
jet, qui va d’abord être traité par la Commission de l’aménagement du territoire du 
Conseil national. Des questions restent notamment en suspens concernant l’efficacité 
de l’approche de planification et de compensation. Celles-ci doivent être tirées au clair 
avec la plus grande attention. Il n’y a donc pas à entrer en matière sur ce projet, aussi 
longtemps que les questions fondamentales n’ont pas été traitées. 

 

Empêcher une révision inutile de la Lex Koller 

Au printemps 2017, le Conseil fédéral a mis en consultation la modification de la loi 
fédérale sur l'acquisition d'immeubles par des personnes à l'étranger, appelée com-
munément Lex Koller. L’acquisition de résidences principales pour des citoyens non 
européens doit à nouveau être soumise à autorisation. Cela, à la condition que ces 
résidences soient revendues dans un délai de deux ans à compter du départ de leur 
propriétaire. Parallèlement, de nombreuses autres modifications et compléments ont 
été mis en consultation. 

constructionsuisse a également mis en avant ce projet lors de la manifestation de cette 
année pour les parlementaires. Pour constructionsuisse, il est clair que ce durcisse-
ment de la Lex Koller n’est ni nécessaire, ni adéquat. Les conséquences seraient une 
augmentation sensible de la bureaucratie de diverses parts, sans avantages concrets. 
Ce domaine ne présente pas de problèmes aigus qui ne pourraient pas déjà être ré-
solus avec la législation actuelle. Conjointement avec d’autres organisations, cons-
tructionsuisse a par conséquent rejeté ce projet. Fort heureusement, le Conseil fédéral 
a entre-temps abandonné ce projet et renoncé à la révision prévue. 
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Droit des cartels 

Ces dernières années, le secteur de la construction s’est régulièrement retrouvé dans 
le viseur des autorités de la concurrence. Comme la situation juridique n’est souvent 
pas claire pour les entreprises concernées, constructionromande a pris l’initiative, du-
rant l’année écoulée, et déposé trois interventions politiques, avec le soutien de cons-
tructionsuisse. La première motion vise à protéger l’identité des entreprises faisant 
l’objet d’une enquête de la part de la COMCO pendant la durée de cette enquête, afin 
d’éviter autant que possible une condamnation à priori. La deuxième motion demande 
que les parties puissent avoir accès au dossier pendant l’enquête préalable de la 
COMCO, comme c’est le cas dans les procédures administratives générales. Parallè-
lement, elle vise également la réglementation des frais : la COMCO facture aux entre-
prises des frais pour la procédure d’enquête préalable même si ces entreprises rem-
plissent spontanément les recommandations de la COMCO. La troisième motion con-
cerne la notion d’atteinte notable. Selon le libellé de la loi sur les cartels, les accords 
qui affectent de manière notable la concurrence sont illicites. A la suite d’un arrêt du 
Tribunal fédéral (Gaba / Elmex), la COMCO a toutefois revu récemment sa pratique et 
estime désormais que les accords en matière de concurrence représentent, en soi, 
une atteinte notable à la concurrence. Sur cette base, toute forme de collaboration 
entre des entreprises pourrait être attaquée par la COMCO. Il est par conséquent né-
cessaire de modifier la loi sur les cartels, afin de préciser la notion d’atteinte notable 
au niveau de la loi. 

Parallèlement, les associations du secteur de la construction sont en train d’élaborer 
un concept de conformité. Il s’agit en premier lieu de sensibiliser les membres des 
associations professionnelles. 

 

Saisie du temps de travail comme à l’époque des fab riques 

En septembre, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des Etats 
a mis en consultation deux avant-projets pour la flexibilisation du temps de travail et la 
saisie de celui-ci. Ces avant-projets basés sur les deux initiatives parlementaires Gra-
ber Konrad 16.414 et Keller-Sutter 16.423 sont fondamentalement vivement saluées 
par constructionsuisse. D’une manière générale, constructionsuisse est favorable à 
des projets visant une flexibilisation des dispositions relatives au droit du travail. Nous 
devons veiller à préserver le droit suisse du travail, de conception libérale, car celui-ci 
représente un avantage concurrentiel considérable pour notre pays et un élément im-
portant du bon fonctionnement de notre marché du travail. La détermination du temps 
de travail et sa saisie ne correspondent plus aux exigences actuelles pour une part 
importante de la population active. Cette saisie s’apparente aux usages en vigueur à 
l’époque des fabriques et ne correspond plus au monde du travail de la grande majorité 
des employés actuels. Une flexibilisation est par conséquent juste et nécessaire. cons-
tructionsuisse est favorable au modèle de l’iv. pa. Keller-Sutter, dans la mesure où elle 
apporte non seulement une flexibilisation mais aussi une vraie simplification adminis-
trative. 
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Prises de position remises et communications (sélec tion) 

�  Révision totale de la loi fédérale sur les marchés publics 
�  Flexibilisation du temps de travail et de la saisie de celui-ci 
�  Plafond des dépenses pour les routes nationales sur la période 2020–2023 et 

étape d’aménagement 2019 
�  Crédits d’engagement à partir de 2019 pour les contributions à des mesures dans 

le cadre du Programme en faveur du trafic d’agglomération 
�  Loi sur le CO2 (audition CEATE-N) 
�  Iv. pa. Berberat / règlement pour un lobbying transparent 
�  Etape d'aménagement 2030/2035 de l’infrastructure ferroviaire   
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MANIFESTATIONS ET CO MMUNI-
CATION  

A côté du travail politique, le succès d’une association repose aussi sur la communi-
cation interne et externe. La nouvelle stratégie entend développer cette communica-
tion, afin que constructionsuisse soit encore mieux perçue en tant qu’organisation faî-
tière. Durant l’année sous revue, constructionsuisse a déjà entretenu des échanges 
intensifs à l’intérieur et à l’extérieur des rangs de l’association. constructionsuisse sou-
ligne sa volonté de communication à travers la lettre d’information qui a fait ses 
preuves, des communiqués de presse, son propre site Internet et, nouvellement, Twit-
ter. 

 

Assemblée plénière de printemps 

Le 17 mai 2018, l’assemblée plénière de printemps a conduit les délégués dans le 
canton de Lucerne. La Société suisse des entrepreneurs et Infra Suisse nous ont invi-
tés dans leur centre de formation, le campus de Sursee. Le conseiller d’Etat Robert 
Küng a honoré constructionsuisse de sa présence et a souhaité la bienvenue à l’as-
semblée dans le canton de Lucerne.  

Après l’approbation des affaires statutaires, l’assemblée a rendu hommage à Urs 
Hany, après son départ du comité. Le président Hans Wicki a remercié Urs Hany de 
son engagement considérable et infatigable en faveur du secteur de la construction. 

L’exposé qui a suivi, de Michel Bohren, directeur de CRB et président de Netzwerk_di-
gital, a suscité un vif intérêt. Sous le titre « Sera numérisé ce qui apporte des avan-
tages », M. Bohren a montré, de manière divertissante et sur la base d’exemples ex-
térieurs au secteur, ce dont il faut tenir compte en matière valeur ajoutée, dans le cadre 
de la numérisation, et a souligné que cette valeur ajoutée ne se situe pas toujours où 
l’on croit. 

Daniel Suter, directeur du campus de Sursee, a présenté l’imposant site de formation. 
Avec le slogan « Nous sommes prêts pour le tout grand sport », il a proposé un aperçu 
de la Sportarena en cours de construction. 

 

Assemblée plénière d’automne 

L’assemblée plénière du 22 novembre 2018 a eu lieu, comme à l’accoutumée, à l’hôtel 
Bellevue Palace, à Berne. Elle a été placée sous le titre « Boom de la construction et 
numérisation : opportunités et risques ». 

Le président adjoint Alfred Squaratti a souhaité une cordiale bienvenue aux quelque 
70 délégués et invités. Il a excusé le président et conseiller aux Etats Hans Wicki, qui 
devait se consacrer entièrement aux auditions et aux contacts avec les médias, en tant 
que candidat nominé au Conseil fédéral. Se référant aux défis à venir et à la nouvelle 
stratégie mise en place, il a appelé à une meilleure coopération dans nos propres 
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rangs. Après avoir traité avec succès les affaires statutaires, le président a eu le plaisir 
de saluer deux conférenciers de haut rang.  

Fritz Zurbrügg, vice-président de la Banque nationale suisse (BNS), a proposé une 
évaluation de la situation économique avec un accent particulier sur le secteur de la 
construction, ce qui a suscité un vif intérêt de la part des participants. Concernant le 
marché immobilier et le marché hypothécaire, Fritz Zurbrügg a notamment attiré l’at-
tention sur les déséquilibres existants et l’augmentation des risques dans l’octroi de 
crédits. 

L’exposé « La numérisation – de nouvelles règles du jeu dans l’industrie de la cons-
truction ? » de Balz Halter, président du conseil d’administration de Halter AG, a éga-
lement passionné l’auditoire. Balz Halter a esquissé les effets attendus de la numéri-
sation sur les processus de conception et de construction, et a montré les défis et les 
opportunités qui en résultent pour le secteur de la construction. 

Le lunch debout qui a suivi a été mis à profit pour de nombreux échanges, comme l’ont 
montré les débats animés. 

 

Soirée des parlementaires 

La soirée des parlementaires a eu lieu, cette année, le mercredi 30 mai 2018 à l’hôtel 
Bellevue Palace, à Berne, sous le titre « Actualités relatives à la révision de la LMP ». 
Pierre Broye, directeur de l’Office fédéral des constructions et de la logistique, a pro-
posé des informations de première main sur la révision en cours de la loi fédéral sur 
les marchés publics (LMP). Marc Steiner, juge au Tribunal administratif fédéral et fin 
connaisseur du sujet, a montré que le lien entre, d’une part, la concurrence basée sur 
la qualité et le développement durable et, d’autre part, le droit des marchés publics 
n’est pas contradictoire, mais une nécessité et une opportunité pour le secteur de la 
construction. 

 

Swissbau 

L’ouverture du salon Swissbau 2018 a été un point fort au début de l’année sous revue. 
Cette fête organisée par le groupe de base de constructionsuisse Second œuvre et 
enveloppe du bâtiment a suscité un grand enthousiasme de la part des auditeurs et 
des participants, avec son mélange très réussi d’exposés, de musique  et d’images. 
Sous le slogan « Collaboration – tous ensemble ou chacun pour soi ? », le président 
de constructionsuisse et conseiller aux Etats Hans Wicki a d’emblée pu accueillir le 
conseiller fédéral Ueli Maurer, qui a adressé une allocution de bienvenue. Peter Stei-
ner, psychanalyste et satiriste, a décrit les relations humaines avec quelques clins 
d’œil savamment placés, et les tambours déchaînés de STICKSTOFF ont mis en mu-
sique le second œuvre.  
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Relations publiques 

constructionsuisse a communiqué par divers canaux. Les envois réguliers de la lettre 
d’information électronique ont été appréciés, tant par les destinataires que par les au-
teurs, qui ont fait preuve d’un vif intérêt pour publier.   

A côté de la lettre d’information, constructionsuisse s’est exprimé à travers plusieurs 
communiqués de presse sur des sujets importants, notamment sur les mots d’ordre 
du comité concernant des votations ainsi que sur sa position face à des dossiers poli-
tiques importants. Parallèlement, la direction a régulièrement publié des chroniques 
dans le Baublatt. 

Nouvellement, constructionsuisse s’exprime également sur Twitter à propos d’actuali-
tés touchant le secteur de la construction. 

 

Rencontres au sommet  

constructionsuisse entretient et développe ses relations entre autres à travers ses tra-
ditionnelles rencontres au sommet. Les rencontres suivantes ont eu lieu : 

�  KBOB – constructionsuisse 

�  OFEV – constructionsuisse 

�  Association suisse des banquiers (SwissBanking) – constructionsuisse 
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REPRÉSENTATIONS 

Groupes de travail et commissions 

Les organisations membres ont participé à plusieurs groupes de travail et d’experts de 
constructionsuisse. Le secrétariat ou des représentants de constructionsuisse ont tra-
vaillé, en plus, dans les organes et groupes de travail suivants d’autres organisations : 

�  Commission fédérale des produits de construction (Copco) 

�  Commission fédérale d'accréditation (Akko) 

�  KBOB – groupe de travail Processus d'amélioration continue (PAC) 

�  Groupe d’échange d’expérience KOF-ETH (ERFA KOF) 

�  Groupe d'experts en statistiques économiques (WISTA), OFS 

�  Groupe de travail relations avec l’UE, economiesuisse 

�  Commission suisse pour les questions immobilières (CSQI) 

�  Comité consultatif de l’Association suisse pour l’aménagement national (VLP-
ASPAN) 

�  Conseil de fondation de Suisse Mobile 

�  Comité d’Avenir Mobilité 

 

Tribune politique 

En 2018, notre secrétariat a mis en place des échanges internes sous le nom de « Tri-
bune politique ». Quatre fois par an, les affaires politiques sont harmonisées avec les 
responsables des secrétariats de nos membres. Cette « Tribune politique » a rencon-
tré un vif intérêt et répond parfaitement à la nouvelle stratégie en matière de coopéra-
tion. 
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GROUPES DE BASE ET M EMBRES  

Groupe de base planification 

Président : Stefan Cadosch, SIA 
Secrétaire : Mario Marti, usic 

FAS Fédération des architectes suisses, Bâle 
FSAP Fédération Suisse des Architectes Paysagistes, La Chaux-de-Fonds 
CHGEOL Association suisse des géologues, Soleure 
CRB Centre suisse d'études pour la rationalisation de la construction, Zurich 
fsai Fédération suisse des architectes indépendants, Rüschlikon 
FSU Fédération suisse des urbanistes, Coire 
IGS Ingénieurs-Géomètres Suisse, Berne 
SIA Société suisse des ingénieurs et des architectes, Zurich 
SIV association suisse des experts immobiliers, St-Gall 
Swiss Engineering STV, Zurich 
SZS Centre suisse de la construction métallique, Zurich et Lausanne 
usic Union suisse des sociétés d'ingénieurs-conseils, Berne 
VSS Association suisse des professionnels de la route et du trafic, Zurich 

Groupe de base gros œuvre  

Président : Gian-Luca Lardi, SSE 
Secrétaire : Bernhard Salzmann, SSE 

Développement Suisse, Berne 
Infra Suisse, Zurich 
SSE Société suisse des entrepreneurs, Zurich 
ASECFV Association suisse des entrepreneurs de construction de voies ferrées, Zurich 

Groupe de base second œuvre et enveloppe du bâtimen t 

Président : Hans Rupli, Holzbau Schweiz 
Secrétaire : Simon Hämmerli, USIE 

AM Suisse, Zurich 
SolSuisse Association leader de la branche suisse des revêtements de sol des commerces spéciali-
sés de linoleum, sols spéciaux, tapis et parquets 
feu suisse Association des Poêliers-Fumistes, Carreleurs et Conduits de fumée, Olten 
FFF Association professionnelle suisse des constructeurs de fenêtres et façades, Bachenbülach 
FMB Fédération genevoise des Métiers du Bâtiment, Genève* 
FRECEM Fédération Romande de Charpenterie, d’Ebénisterie et de Menuiserie, Lausanne* 
FREPP fédération suisse romande des entreprises de plâtrerie-peinture, Sion* 
FRMB Fédération romande des métiers du bâtiment, Lausanne* 
FVE Fédération vaudoise des entrepreneurs, Tolochenaz* 
Enveloppe des édifices Suisse - Centre de compétences pour l’enveloppe des édifices, Uzwil 
GSGI Groupe de l'industrie suisse de la technique du bâtimen, Lucerne 
Holzbau Schweiz, Zurich 
interieursuisse Schweiz. Association suisse des décorateurs d'intérieur, des professionnels de l'ameu-
blement et des selliers, Selzach 
ISP Communauté 
d'intérêts de l'Industrie Suisse du Parquet, Heimberg 
JardinSuisse Association suisse des entreprises horticoles, Aarau 
SESE Société des entrepreneurs suisses en échafaudages, Liebefeld 
USGBS Union Suisse des Grossistes de la Branche Sanitaire, Altdorf 
ASEPP Association suisse des entrepreneurs plâtriers peintres, Wallisellen 
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ASC Association suisse des carreleurs, Dagmarsellen  
suissetec Association suisse et liechtensteinoise de la technique du bâtiment, Zurich 
CSFF Centrale suisse des constructeurs de fenêtres et façades, Olten 
VSD Verband Schweizerischer Unternehmen für Decken- und Innenausbausysteme, Dietikon 
USIE Union suisse des installateurs-électriciens, Zurich 
VSSM Association Suisse des maîtres menuisiers et des fabricants de meubles, Zurich 
ASPB Association suisse de la branche des portes, Bachenbülach 

Groupe de base production et négoce 

Président : Stephan Urwyler, HG COMMERCIALE 
Secrétaire : Michael Widmer, FREI Connect 

cemsuisse Association suisse de l'industrie du ciment, Berne 
Association PSE Suisse, Küssnacht a.R. 
fibrecem Association suisse du fibrociment, Niederurnen 
ASFAB Association suisse des fabricants d'adjuvants pour béton, Zurich 
ASGB Association suisse de l'industrie des graviers et du béton, Berne 
HG COMMERCIALE, Société commerciale de la société suisse des entrepreneurs, Zurich 
Industriegemeinschaft Elektro-Installationsmaterial, Zurich 
KSV Association suisse des producteurs de briques silico-calcaires, Lyss 
Rigips AG, Mägenwil 
ASCA Association suisse du commerce de l'acier et de la technique du bâtiment, Bâle 
SwissBeton Association pour les produits suisses en béton, Berne 
ASITEC Association suisse de l'industrie de la terre cuite, Berne 
ASSM Association suisse des marchands de matériaux de construction, Zurich 
VSR Association des fournisseurs suisses de systèmes de protection contre le soleil et les intempé-
ries, Zurich 

constructionromande 

Président : André Buache, FREPP 
Secrétaire : Nicolas Rufener, FMB/constructiongenève 

ASMMC-SSR, Ass. suisse des marchands de matériaux de construction - Section Suisse romande  
constructionfribourg / bauenfreiburg, Fribourg 
constructiongenève, Genève 
constructionjura, Fédération de Entreprises Romandes, Porrentruy 
constructionvaud, Tolochenaz 
constructionvalais, Sion 
FeRC, Fédération Romande du Carrelage, Tolochenaz 
Metaltec Romandie, Sion 
* FMB, FRECEM, FREPP, FRMB, FVE font partie du Groupe de base second œuvre et enveloppe du 
bâtiment et de constructionromande. 

Autres organisations membres 

asr Recyclage Matériaux Construction Suisse, Schlieren 
bauenaargau, Aarau 
ETHZ, département Bau, Umwelt und Geomatik, Zurich 
GTS Groupe spécialisé pour les travaux souterrains - Swiss Tunnelling Society, Zurich 
Luzerner Bauwirtschaftskonferenz, Lucerne 
routesuisse - Fédération routière suisse FRS, Berne 
SVIT Suisse, Association suisse de l'économie immobilière, Zurich 
Wirtschaftskammer Baselland, Liestal  
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COMITÉ  

Président de constructionsuisse 

 Hans Wicki, conseiller aux Etats  

Présidents des groupes de base 

Groupe de base planification Groupe de base gros œuvre 

 

  

 Stefan Cadosch Gian-Luca Lardi 
 Président de la SIA Président central de la SSE 

Groupe de base second œuvre et enveloppe du bâtiment Groupe de base produc-
tion et négoce 

 

 

 Hans Rupli, président Stephan Urwyler 
 central de Holzbau Schweiz CEO HG COMMERCIALE 

Autres membres du comité 

 

 

 Alfred Squaratti Georges Zünd 
 Président adjoint constructionromande 

 

 

 Markus Mettler 
 Développement Suisse 
 
Au printemps, l’assemblée plénière a élu Claudio Giovanoli (Infra Suisse) au comité ; 
il a quitté le comité à l’automne. 
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CONFÉRENCE DES DIRECTEURS 
ET SECRÉTARIAT CENTR AL  

Conférence des directeurs 

La conférence des directeurs comprend, outre le président et la direction de cons-
tructionsuisse, les secrétaires des groupes de base. Elle s’est réunie quatre fois en 
2018 – à chaque fois quelques jours avant la séance du comité 

Groupe de base planification Groupe de base gros œuvre 

  

  
Mario Marti      Bernhard Salzmann 
Directeur de l’usic     Vice-directeur de la SSE 

 

Groupe de base second œuvre et enveloppe du bâtiment Groupe de base produc-
tion et négoce 

 

 

 Simon Hämmerli Michael Widmer * 
 Directeur de l’USIE FREI connect 

* En mars 2018, Pirmin Frei, secrétaire du groupe de base P&N, est décédé de ma-
nière inattendue. Son successeur est Michael Widmer. 

Secrétariat 

 

 

 

 

 

 
 
Benjamin Wittwer Sandra Burlet Ester Havel 
Directeur  Directrice adj. (80 %) Assistante (50 %)  
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FINANCES  

Compte de résultat pour la période du 1.1. au 31.12 .2018 

 Compte 18  Budget 18  Compte 17 

PRODUITS 
Cotisations des membres ordinaires 177'500.00 185’000.00 180'712.00 
Cotisations supplémentaires 482'512.00 480’000.00 480’000.00 

Total produits d’exploitation  660'012.00 665’000.00 660'712.00 

CHARGES 
Imprimés, communiqués, actions, 
documentations pour le public  3'188.94 20’000.00 10'939.50 
Mandats à des tiers  24'896.90 20’000.00 21'566.95 
Frais de séances et de réunions, frais généraux 51'007.84  69’000.00  64'387.70 

Total charges de marchandises, prestations   79'093.68 109’000.00 96'894.15 

Total charges de personnel  490'400.79 497’000.00  479'785.80 

Loyers 30'329.19  33’000.00  32'516.30 
Infrastructure, informatique, assurances 3’811.05 10’000.00  34'707.35 
Téléphone, Internet, port, matériel de bureau  7'288.98  5’000.00 4'325.45 

Total autres charges d’exploitation  41'429.18  48’000.00  71'549.10 

Résultat d’exploitation I (EBITDA)   49'088.35 11’000.00 12'482.95 

Amortissements  6'143.25  10’000.00  6’390.00 

Résultat d’exploitation II (EBIT)  42'945.10 1’000.00 6'092.95 

Intérêts créanciers 0.00  200.00  0.97 

Résultat d’exploitation III (EBT)   42'945.10 1’200.00  6'093.92 

Constitution de provisions 40'000.00 0.00  0.00 

Résultat annuel avant impôts   2'945.10 1’200.00  6'093.92 

Impôts 588.60 650.00  595.40 

Résultat annuel   2’356.50  550.00  5'498.52 

  



 
 

Page  18 sur 20 
 

Bilan au 31.12.2018 

 31.12.2018  31.12.2017  Variation 

Actifs    

Actifs circulants 
Liquidités  471'930.48 446'548.33 25’382.15 
Autres créances à court terme  363.45 6'254.45 - 5'891.00 
Comptes de régularisation actifs 172.70 1'035.00 - 862.30 
Total actifs circulants  472'466.63 453’837.78 18’6 28.85 

Immobilisations 
Immobilisations corporelles meubles  15'700.00 19'100.00 - 3'400.00 
Total immobilisations 15'700.00 19'100.00  - 3'400. 00  

Total actifs  488'166.63 472'937.78 15'228.85 

Passifs    

Capital étranger à court terme 
Engagements à court terme prestations  3'939.25 49'378.50 - 45'439.25 
Engagements à court terme tiers  20'481.55 569.95  19'911.60 
Comptes de régularisation passifs 8'000.00 9'600.00 - 1'600.00 
Total capital étranger à court terme  32'420.80 59' 548.45 - 27'127.65 

Capital étranger à long terme 
Provisions  104'000.00 64’000.00  40'000.00 
Total capital étranger à long terme  104'000.00  64 ’000.00  40'000.00 

Capital propre 
Capital de l’association au 1er janvier  349’389.33 343'890.81 5'498.52 
Résultat annuel   2’356.50 5'498.52 - 3'142.02 
Total capital propre  351'745.83 349'389.33 2’356.5 0 

Total passifs  488'166.63 472'937.78 15'228.85 
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